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Compte rendu analytique de la séance ordinaire tenue le 29 juillet 2015
CP/ACTA 2030/15
/

La séance ordinaire du Conseil permanent s’est tenue sous la présidence de l’Ambassadeur Hugo Cayrús Maurín, Président du Conseil et Représentant permanent de l’Uruguay près l’Organisation des États Américains (OEA). La séance a commencé à 10 h 09.
Le quorum réglementaire a été établi avec la présence des représentants des pays suivants: Argentine, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Dominique, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Guyana, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela. 
L’enregistrement audio de la séance peut être écouté en cliquant sur le lien suivant: 
http://scm.oas.org/audios/2015/CP_OD_2030_07-29-2015.MP3 

Avant de commencer l’examen des points inscrits à l’ordre du jour, le Président du Conseil permanent, l’Ambassadeur Hugo Cayrús Maurín, Représentant permanent de l’Uruguay près l’OEA, a félicité les peuples et les gouvernements des Bahamas, de la Colombie et du Pérou, qui ont célébré leur indépendance le 10, le 20 et le 28 juillet, respectivement. 

Par la suite, comme c’est la tradition à la fin du mandat d’un Président du Conseil, en reconnaissance de son travail, il a remis le maillet au Président sortant du Conseil permanent, l’Ambassadeur Neil Parsan, Représentant permanent de Trinité-et-Tobago près l’OEA, qui a occupé ce poste entre le 1er avril et le 30 juin 2015.

1. Adoption du projet d’ordre du jour 
Le Conseil permanent a adopté le projet d’ordre du jour, CP/OD. 2030/15, sans modification.
2. Allocution de l’Ambassadrice Elizabeth Darius-Clarke, Représentante permanente de Sainte-Lucie
L’Ambassadrice Elizabeth Darius-Clarke a pris la parole, étant reçue par le Conseil en qualité de Représentante permanente de Sainte-Lucie près l’OEA.

Les délégations de la Barbade (en représentation des États membres de la CARICOM); du Canada; de l’Équateur (en représentation des États parties d’ALADI); d’El Salvador (en représentation des États membres du Groupe SICA); de la Dominique; d’Haïti, de Saint-Vincent-et-Grenadines, de Trinité-et-Tobago ont souhaité la bienvenue à l’Ambassadrice Darius-Clarke, lui exprimant leur soutien dans ses nouvelles fonctions à titre de Représentante permanente de Sainte-Lucie.
Ensuite, le Président du Conseil permanent, au nom du Conseil, lui a souhaité la bienvenue au Conseil permanent et lui a souhaité le plus grand succès dans ses fonctions.

3. Installation des organes subsidiaires du Conseil permanent 

Selon les dispositions de l’article 28 du Règlement du Conseil permanent, les commissions permanentes du Conseil ont été installées. Leur mandat sera d’un an, conformément à l’article 27 du Règlement.
4. Élection des membres du bureau des organes subsidiaires du Conseil permanent 
La délégation du Mexique a proposé la candidature de l’Ambassadeur John Beale, Représentant permanent de la Barbade, pour le poste de Président de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP). La candidature a été appuyée par la délégation du Canada, qui a demandé que l’élection se fasse par acclamation.

Le Conseil permanent a élu, par acclamation, l’Ambassadeur John Beale au poste de Président de la CAAP. L’Ambassadeur Beale a remercié les délégations de la confiance qu’elles lui témoignent et a mentionné quelques-uns des points qui seront traités au sein de la CAAP.
Par la suite, la délégation de l’Équateur a proposé la candidature de l’Ambassadeur Pablo Barahona Kruger, Représentant permanent du Costa Rica, au poste de Président de la Commission des questions juridiques et  politiques (CAJP) et la délégation d’El Salvador a appuyé la proposition, demandant que l’élection se fasse par acclamation.

Le Conseil permanent a élu, par acclamation, l’Ambassadeur Pablo Barahona Kruger Président de la CAJP. Celui-ci a remercié les délégations de la confiance qu’elles lui témoignent et a mentionné certains points qu’il estime important de traiter dans le cadre de la CAJP.

Il reste en suspens l’élection de la Présidence de la CSH, un point qui sera inclus à l’ordre du jour de l’une des prochaines séances du Conseil.

5. Présentation du projet contenant les fondements et les modifications de la structure interne du Secrétariat général en vertu des dispositions de la résolution AG/RES. 2876 (XLV-O/15), “Modernisation et réorganisation du Secrétariat général conformément à la vision stratégique de l’Organisation et renforcement du système interaméricain” CP/doc.5138/15 et CP/doc.5139/15

Le Secrétaire général a présenté, en vertu des dispositions de la résolution AG/RES. 2876 (XLV-O/15), les fondements et les détails de la structure organisationnelle du Secrétariat général. Il s’est également référé à la proposition de désignation de postes de confiance, laquelle a été présentée conformément à la résolution CP/RES. 1051 (2017/15). 

Les documents présentés par le Secrétaire général ont été diffusés sous les cotes CP/doc.5138/15 et CP/doc.5139/15, respectivement.

Le Conseil permanent a accusé réception des documents susmentionnés et a décidé d’inscrire l’examen de ceux-ci à l’ordre du jour d’une prochaine séance ordinaire du Conseil permanent.
6. Présentation du rapport de la Mission détachée en République dominicaine et en Haïti par le Secrétaire général 
Le Secrétaire général a présenté le rapport de la Mission à la République dominicaine et à Haïti; cette mission avait pour but d’examiner la situation de la zone frontalière entre les deux pays, mentionnant les quatre objectifs spécifiques de la mission. 

· Recueillir des renseignements sur le mouvement de personnes de la République dominicaine à Haïti; 

· Écouter les points de vue des acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux, tant de la République dominicaine que d’Haïti, sur ce mouvement de personnes; 

· Recueillir les renseignements existants sur le nombre de personnes et leur situation migratoire; enfin,
· Présenter au Secrétaire général un rapport contenant des observations et des recommandations sur le soutien que l’Organisation des États Américains pourrait apporter.

Le Secrétaire général a remercié les autorités des deux pays ainsi que les acteurs qui ont pris le temps de partager leurs points de vue avec l’équipe de la Mission pour le soutien qu’ils ont apporté.

Par la suite, il a énuméré les observations présentées par la Mission:
· La Mission reconnaît que la République dominicaine a le droit, en tant que pays souverain, d’établir et de mettre en œuvre sa propre politique migratoire. 

· Les autorités d’Haïti reconnaissent ce droit à la République dominicaine; toutefois, elles ont indiqué que tout déplacement de personnes doit se faire selon les normes internationales établies et approuvées par consensus à l’avance.

· Conformément à ce qu’ont exprimé les deux parties, les deux parties sont disposées à renouer, selon certaines conditions, un dialogue mutuel et à établir des mécanismes de règlement des différends en matière migratoire à court, moyen et à long terme. 

· Le secteur privé, la société civile et la communauté internationale dans les deux pays réaffirment la nécessité d’aider à la construction de consensus et de solutions, en considérant les intérêts des citoyens de l’Île.
· La mission reconnaît qu’il existe des personnes qui risquent de n’avoir aucune nationalité reconnue. 

· La Mission reconnaît les efforts déployés par le gouvernement de la République dominicaine pour mettre en œuvre une politique migratoire en vertu de laquelle se sont produits des mouvements de personnes au-delà des frontières. 

· Des progrès ont été faits dans l’identification de personnes des deux côtés de la frontière et ces progrès doivent être approfondis et étendus en visant l’inclusion. 

· Malgré la bonne disposition des parties, les directives des autorités nationales ne sont pas appliquées de la même façon partout, avec des retards pour des raisons techniques ou administratives. 

· La Mission reconnaît l’existence de déplacements de personnes qui survivent dans des conditions précaires. 

· Bien qu’il existe divers chiffres sur le nombre de personnes ayant traversé la frontière, mais il est difficile de confirmer ces chiffres en ce moment, au moment de la Mission. 


Il a également mentionné les recommandations formulées dans le rapport :

· Faciliter le dialogue entre les deux pays. La Mission recommande d’organiser une rencontre entre les deux pays dans le lieu le plus approprié et accepté par les deux parties. 

· Que l’OEA facilite le dialogue avec les deux pays, dans le but de trouver des voies menant à des solutions aux difficultés actuelles. 

· Établir un mécanisme permettant la compréhension dans le cadre des normes internationales permettant le déplacement de personnes entre les deux pays. 

· Utiliser les bons offices de l’OEA pour renforcer les processus d’enregistrement en cours, en particulier le soutien au Programme d’Identification et de Documentation des Immigrants Haïtiens, par le biais du programme d’universalisation de l’identité civile des Amériques (PUICA) de l’OEA. 

· Demander aux autorités nationales et à la communauté internationale de chercher un mécanisme permettant d’aider les personnes déplacées, en particulier les plus vulnérables. 

L’Ambassadeur Pedro Verges, Représentant permanent de la République dominicaine, a remercié le Secrétariat général pour le rapport présenté, mentionnant que son gouvernement étudiera à fond.

L’Ambassadeur Bocchit Edmond, Représentant permanent d’Haïti, a remercié pour la présentation du rapport, soulignant l’importance de poursuivre le dialogue et exprimant la volonté de son gouvernement de travailler avec le gouvernement de la République dominicaine à cet égard.
Les délégations de la Colombie, du Mexique, de Saint-Vincent-et-Grenadines et du Venezuela ont remercié pour la présentation du rapport et les efforts déployés par l’OEA, avec le consentement de la République dominicaine et d’Haïti, et ont souligné l’importance du dialogue entre les États comme mécanismes permettant de trouver une solution pacifique au différend. 

Le Conseil permanent a pris note du rapport présenté par le Secrétaire général ainsi que des interventions des délégations.
7. Préparatifs de la commémoration du 30e anniversaire de l’adoption de la Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture 
Le Secrétaire général s’est référé à la Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture, mentionnant que l’un des objectifs de la préparation de la commémoration du 30e anniversaire de l’adoption de cette Convention consiste à encourager le respect général des droits de la personne dans les Amériques en promouvant non seulement l’universalité de la ratification mais aussi le respect des dispositions contenues dans ces instruments.
M. Álvarez Icaza, Secrétaire exécutif de la CIDH, s’est référé à cette question, soulignant plusieurs progrès réalisés dans le Continent pour prévenir la torture et punir les coupables.

Le Conseil permanent a pris note des exposés faits.
8. Adoption des procès-verbaux suivants du Conseil permanent: 

Le Conseil permanent a approuvé, sans modifications, les procès-verbaux suivants :
· CP/ACTA 1996/14 (séance ordinaire du 3 décembre 2014); 
· CP/ACTA 1997/14 (séance ordinaire du 10 décembre 2014).

9. Autres questions

Les délégations de la Bolivie, du Costa Rica et du Guatemala ont félicité l’Ambassadrice Elizabeth Darius-Clarke, qui s’est adressée aujourd’hui pour la première fois au Conseil en tant que Représentante permanente de Sainte-Lucie

Les délégations ont félicité l’Ambassadeur John Beale, Représentant permanent de la Barbade et l’Ambassadeur Pablo Barahona Kruger, Représentant permanent du Costa Rica pour leur élection aux postes de Président de la CAAP et Président de la CAJP, respectivement.


La délégation de Saint-Vincent-et-Grenadines a félicité Sainte-Lucie pour la médaille d’or qu’elle a obtenue aux Jeux Panaméricains par l’athlète Laverne Spencer dans la catégorie du saut en hauteur. Elle a également félicité le Mexique pour son triomphe à la finale de la Coupe CONCACAF et la Jamaïque pour avoir obtenu la deuxième place.


La délégation du Canada s’est référée à la tenue des Jeux Panaméricains et Parapanaméricains, exprimant le plaisir de son pays d’avoir accueilli des athlètes des pays du Continent américain et félicitant les équipes et les athlètes qui ont participé aux jeux. Elle a également souhaité bon succès au Pérou, qui accueillera les prochains Jeux Panaméricains et Parapanaméricains.


La délégation du Venezuela a remercié le Secrétaire général, qui s’est référé à l’œuvre du Président Hugo Chávez à l’occasion de la célébration de son anniversaire de naissance, hier.


La délégation du Pérou s’est référée aux commentaires faits sur les migrants mexicains par un candidat, de même qu’à l’article de journal qui mettait en doute l’indépendance de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour avoir reçu un don d’un État.


La délégation du Mexique a remercié la délégation du Pérou et s’est référée aux commentaires faits sur les migrants dans le contexte des campagnes politiques qui ont lieu actuellement aux États-Unis d’Amérique.


La délégation du Nicaragua s’est référée au souvenir du Président Hugo Chávez puis s’est jointe à ce qui avait été dits à propos des commentaires sur les migrants faits dans le cadre de la campagne électorale.


La délégation de la Bolivie a salué l’Ambassadeur Néstor Méndez à l’occasion de sa première séance ordinaire du Conseil permanent puis s’est référée à la convocation de la réunion de la CSH fixée à ce même jour en après-midi. À cet égard, la délégation de la Colombie a mentionné que si cet horaire ne convient pas aux délégations, une nouvelle date pourrait être fixée pour cette réunion.

La Présidence a souligné que d’un point de vue réglementaire, tant que le nouveau Président de la CSH n’aura pas été élu, le Président resterait en fonction. Par la suite, la délégation de l’Argentine a demandé un avis juridique relativement à la continuité des fonctions de la Présidence de la CSH jusqu’à ce que le nouveau Président soit élu.


Le Secrétaire aux questions juridiques s’est référé à ce qui est établi à l’article 29 du Règlement du Conseil permanent, soulignant qu’il s’est produit des cas où les commission ont dû prendre des décisions urgentes et la pratique a été que tant que le nouveau Président n’a pas été élu, le Président peut, dans un délai d’un an, continuer d’exercer cette fonction.
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La délégation du Guatemala a informé que c’est elle qui a demandé la tenue de la réunion de la CSH pour converser sur la présentation, par le Département de la sécurité publique, de la structure et du Règlement du Réseau interaméricain de prévention de la violence et du crime. À cet égard, elle a indiqué qu’étant donné qu’il ne s’agissait pas d’une question qui devait être abordée urgemment on pourrait parfaitement attendre l’élection du prochain Président et que cette réunion ait lieu alors.

La délégation de la Colombie, dont le Représentant permanent est le Président actuel de la CSH, a indiqué qu’ayant entendu l’appréciation de la demande du Guatemala et si personne n’est contre, l’on considère que la meilleure chose est de repousser la réunion de la CSH qui avait été demandée.

Enfin, la délégation du Pérou a informé qu’elle présentera à la prochaine séance du Conseil permanent un projet de résolution sur le changement de siège de la MISPA V.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée. 
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	�.	Les déclarations et commentaires sont consignés dans l’acte de la séance, publié sous la cote CP/ACTA 2030/15.
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